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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 411

Arrêté modificatif portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 04 novembre 2021) présentée par M. Anthony

LANCEREAU dont le siège d’exploitation est situé 5 route des Bordes – Les Barballières 86300 BONNES, rela-

tive à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 29,67 hectares appartenant à l’Indivision DOREAU

(Mmes Sandra DOREAU GAIGNEROT et Corinne DOREAU), sis sur la commune de Bonnes (86300),

VU la décision portant refus d’autorisation d’exploiter 28,61 ha (terres en concurrence) délivrée à M. Anthony

LANCEREAU en date du 14 mars 2022,

CONSIDERANT que sur ces 29,67 ha, une demande concurrente a été déposée par M. Florian PRENANT en

date du 07 septembre 2021 sur 28,90 ha dont 28,61 ha sont en concurrence avec M. Anthony LANCEREAU en

vue de son installation. Sa demande n’est pas soumise au contrôle des structures : la surface de l’exploitation

après reprise n’excède pas le seuil fixé par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles (SDREA)

qui est de 80 ha en Nouvelle-Aquitaine, il remplit la condition de capacité agricole, ses revenus extra agricoles ne

dépassent pas 3120 fois le SMIC. Il a bénéficié d’une opération libre en date du 20 septembre 2021.

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction du dossier de M. Anthony LANCEREAU

à 6 mois, soit jusqu’au 04 mai 2022,

CONSIDERANT le courriel de renonciation de M. Florian PRENANT en date du 15 avril 2022 pour 28,61 ha (par-

celles ZC 34, ZC 42, ZC 51, ZN 80, ZN 102 et ZN 237) appartenant à l’Indivision DOREAU (Mmes Sandra DO-

REAU GAIGNEROT et Corinne DOREAU), sis sur la commune de Bonnes (86300),

CONSIDERANT ainsi que la demande d’autorisation d’exploiter de M. Anthony LANCEREAU n’a plus de concur-

rence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
L’article 1er de l’arrêté en date du 14 mars 2022 est modifié comme suit :

M. Anthony LANCEREAU, 5 route des Bordes – Les Barballières 86300 BONNES, est autorisé à exploiter 28,61

ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision DOREAU (Mmes Sandra DOREAU

GAIGNEROT et Corinne DOREAU)

BONNES ZC 34

Indivision DOREAU (Mmes Sandra DOREAU

GAIGNEROT et Corinne DOREAU)

BONNES ZC 42

Indivision DOREAU (Mmes Sandra DOREAU

GAIGNEROT et Corinne DOREAU)

BONNES ZC 51

Indivision DOREAU (Mmes Sandra DOREAU

GAIGNEROT et Corinne DOREAU)

BONNES ZN 80

Indivision DOREAU (Mmes Sandra DOREAU

GAIGNEROT et Corinne DOREAU)

BONNES ZN 102

Indivision DOREAU (Mmes Sandra DOREAU

GAIGNEROT et Corinne DOREAU)

BONNES ZN 237

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 02 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 333

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14 septembre 2021) présentée par l’EARL DU

CHAGNOUX (M. Laurent BOUCHET) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Le Chagnoux, 86510 Chau-

nay, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 13,96 hectares appartenant à M. Bernard PI-

NEAU et à Mme Nadine PINEAU, sis sur les communes de Champagné le Sec (86510) et de Chaunay (86510),

VU la décision portant refus d’autorisation d’exploiter 13,96 ha délivrée à l’EARL DU CHAGNOUX en date du 21

janvier 2022,

CONSIDERANT que sur ces 13,96 ha, une demande concurrente en date du 19 novembre 2021 a été déposée

par la SCEA DES SERINETTES (M. Mathieu GROLLIER, M. Louis Marie GROLLIER, M. Adrien GROLLIER) sur

12,85 ha en vue de l’installation de M. Mathieu GROLLIER au sein de la SCEA, et qui sont en concurrence,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 14 mars 2022,

CONSIDERANT le courriel de renonciation de M. Mathieu GROLLIER (SCEA DES SERINETTES) en date du

28/04/2022 pour 12,85 ha (parcelles ZD 0021, ZD 0022, ZD 0023, ZE 0037, ZC 0029, ZC 0023),

CONSIDERANT ainsi que la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL DU CHAGNOUX n’a plus de concur-

rence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’article 1er de l’arrêté en date du 21 janvier 2022 est modifié comme suit :
L’EARL DU CHAGNOUX (M. Laurent BOUCHET) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Le Chagnoux,

86510 Chaunay, est autorisée à exploiter 13,96 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAMPAGNE LE SEC ZD 0021

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAMPAGNE LE SEC ZD 0022

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAMPAGNE LE SEC ZD 0023

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAMPAGNE LE SEC ZE 0037

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAUNAY ZC 0029

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAUNAY ZC 0023

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 16 mai 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 046

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 02 février 2022) présentée par le GAEC DU RON-

DEAU (MM. Arnaud et Julien ROCHER) dont le siège d’exploitation est situé au Lieu dit Le Rondeau 86510

CHAMPAGNE LE SEC, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 19,34 hectares appartenant à

Mme Yvette BRISSONNET, sis sur les communes de Blanzay (86400), Saint Pierre d’Exideuil (86400) et Saint

Saviol (86400),

CONSIDERANT que sur ces 19,34 ha, une demande concurrente sur 2,41 ha a été déposée par l’EARL POU-

PARD (M. Claude POUPARD) en date du 16 février 2022 en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur 16,93 ha,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 02 août 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 140,43 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DU RONDEAU

relève du rang de priorité 2 sur 19,34 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité

et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de

180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 134,11 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL POUPARD re-

lève du rang de priorité 2 sur 2,41 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 180

ha par chef d’exploitation),
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC DU RONDEAU induisent l’attribution de 27

points (10 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 10 points pour la structure

parcellaire des exploitations concernées et 7 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL POUPARD induisent l’attribution de 14 points

(10 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 2 points pour la part de la SAU

en herbe entre 50%>ratio surface en herbe/SAU> 30 % et 2 points pour l’analyse globale du projet et son

contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DU RONDEAU présente la note la plus élevée sur les 2,41 ha en

concurrence,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DU RONDEAU est donc prioritaire sur 2,41 ha en concurrence,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis favorable au GAEC DU RONDEAU sur 19,34 ha (terres

avec et sans concurrence) et un avis défavorable à l’EARL POUPARD sur 2,41 ha,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 05 mai

2022, sur la proposition de l’administration : 17 voix favorables et 1 abstention,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :

Le GAEC DU RONDEAU (MM. Arnaud et Julien ROCHER), Lieu dit Le Rondeau 86510 CHAMPAGNE LE SEC,

est autorisé à exploiter 19,34 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme Yvette BRISSONNET BLANZAY G 990

Mme Yvette BRISSONNET BLANZAY YE 6

Mme Yvette BRISSONNET BLANZAY YE 11

Mme Yvette BRISSONNET BLANZAY YE 15
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Mme Yvette BRISSONNET BLANZAY YE 24

Mme Yvette BRISSONNET SAINT PIERRE D’EXIDEUIL ZB 74

Mme Yvette BRISSONNET SAINT SAVIOL ZE 37

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 17 mai 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 1 - 03/05/2022

Monsieur AUZANNET Eric

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 25/11/2021) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par Monsieur AUZANNET Eric dont le siège d’exploitation est situé 63, route de Niort – La Villedieu

du Péron 79800 Pamproux, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 7,78 hectares sis sur les

communes de Pamproux, Rouillé, appartenant à :

- M. DELAVAULT Alain 38, rue des Grandes Maisons 79400 Nanteuil,

- MM GUERNEVE Jean-Claude et Francis Bois Grellier 86480 Rouillé,

CONSIDERANT que sur ces 7,78 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, sur 4,43 ha

a été déposée le 03/01/2022, par Monsieur DUPUIS Théo dont le siège d’exploitation est situé à Pamproux,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 25 mai 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 99,35 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur AUZANNET

Eric relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la

limite du seuil d’agrandissement excessif), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 141,50 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur DUPUIS Théo

relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la di-

mension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha) pour 22 ha et en priorité 2 (agrandissement et réunion

d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif), pour le reste de

sa demande, soit 51,50 ha,
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CONSIDERANT que la totalité de la demande de Monsieur DUPUIS Théo porte sur 73,50 ha,

CONSIDERANT que les 69,07 ha sans concurrence couvrent la priorité 1 de Monsieur DUPUIS Théo et que les

surfaces en concurrence sont en priorité 2,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur AUZANNET Eric induisent l’attribution de

30 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 15

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 10

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 5

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur DUPUIS Théo induisent l’attribution de 10

points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 10

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 0

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 0

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de Monsieur AUZANNET Eric présente la note la plus élevée pour les 4,43 ha

en priorité 2,

CONSIDERANT que le reste de la demande de 3,35 ha n’a fait l’objet d’aucune autre demande,
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Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur AUZANNET Eric dont le siège d’exploitation est situé 63, route de Niort – La Villedieu du Péron 79800

Pamproux, est autorisé à exploiter 7,78 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Pamproux AC

ZH

ZD

17 et 18

34 et 35

24

Rouillé ZB 8

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 06 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-05-10-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

DESPLAT Daniel (47)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-05-10-00007 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - DESPLAT Daniel (47) 49



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22040

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 02/03/2022) présentée par M. DESPLAT Daniel

dont le siège d’exploitation est situé à « La palue des vergnes » 47440 Casseneuil relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 04,6400 hectares appartenant à Mme BLANC Nicole à Casseneuil, sis sur la com-

mune de Casseneuil,

CONSIDERANT que la demande de M. DESPLAT Daniel au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 02/05/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. DESPLAT Daniel est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. DESPLAT Daniel dont le siège d’exploitation est situé à « La palue des vergnes » 47440 Casseneuil est auto-
risé à exploiter 04,6400 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme BLANC Nicole à Casseneuil Casseneuil ZK435

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 10 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22059

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/03/2022) présentée par l’EARL CHENE-LAS-

SOLLE (M. TASSAUX Dominique) dont le siège d’exploitation est à « Lassolle » 47250 Romestaing, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 05,4340 hectares appartenant à la SCEA CRUSELECT à Romes-

taing, sis sur la commune de Romestaing,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL CHENE-LASSOLLE au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 24/05/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL CHENE-LASSOLLE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL CHENE-LASSOLLE (M. TASSAUX Dominique) dont le siège d’exploitation est à « Lassolle » 47250 Ro-

mestaing est autorisée à exploiter 05,4340 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCEA CRUSELECT à Romestaing Romestaing D508 D509 D522 D523 D529 D530 D838

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le  30 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22043

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/03/2022) présentée par l’EARL DE MAU-

RIERES (M. BRULANT) dont le siège d’exploitation est situé 750 route de Massoulès 47140 Auradou relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 00,5835 hectares appartenant à Mme DELBREIL Cristina à

Monflanquin, sis sur la commune de Auradou,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE MAURIERES au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 06/05/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE MAURIERES est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL DE MAURIERES (M. BRULANT) dont le siège d’exploitation est situé 750 route de Massoulès 47140 Au-

radou est autorisée à exploiter 00,5835 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme DELBREIL Cristina à Monflanquin Auradou B365

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 10 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22041

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 03/03/2022) présentée par l’EARL DOMAINE DE

SARRAU (MM. DURAND) dont le siège d’exploitation est situé à « Sarrau » 47550 Boé relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 07,1321 hectares appartenant à Mme LABORIE Gisèle à Layrac et le GFA

JEBA PIAL à Moirax, sis sur les communes de Boé et Sauveterre Saint Denis,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DOMAINE DE SARRAU au titre de son agrandissement est

conforme aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 03/05/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DOMAINE DE SARRAU est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL DOMAINE DE SARRAU (MM. DURAND) dont le siège d’exploitation est situé à « Sarrau » 47550 Boé

est autorisée à exploiter 07,1321 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme LABORIE Gisèle à Layrac Sauveterre Saint Denis B98 B164 B165 B166 B167 B254 B255

GFA JEBA PIAL à Moirax Boé BR1 BR81

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 10 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 114

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) de

Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en matière d’admi-

nistration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la

région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021 portant

subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 23 mars 2022) présentée par l’EARL DU THEIL (M. Lionel

BOURREAU) dont le siège d’exploitation est situé au 4 rue de l’Abeille 86700 VALENCE EN POITOU, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 29,54 hectares appartenant à la SCEA DE NAMUR, sis sur la commune de Valence-

en-Poitou (86700),

CONSIDERANT que sur ces 29,54 ha, une demande concurrente a été déposée par M. Nicolas MARTIN sur 139,80 ha en

vue d’un agrandissement, en date du 11 janvier 2022, et dont 29,54 ha sont en concurrence,

CONSIDERANT que M. Nicolas MARTIN est également associé exploitant avec M. Jean-Louis MARTIN de la SCEA DE LA

VILAIGRE qui met en valeur 512,67 ha (PAC 2021),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes concur-

rentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 115,45 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU THEIL relève :

- du rang de priorité 1 « - ...Consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension

économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation », pour 4,09 ha ,

- du rang de priorité 2 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation » pour 25,45 ha,

CONSIDERANT qu’avec 652,47 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Nicolas MARTIN relève du rang

de priorité 3 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit

au-delà de 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU THEIL (P1 puis P2) est de priorité supérieure à celle de M. Nicolas MARTIN

(P3) pour les terres en concurrence,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis favorable à l’EARL DU THEIL sur 29,54 ha (terres en concurrence) et

un avis défavorable à M. Nicolas MARTIN sur 29,54 ha (terres en concurrence), 
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Vu l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 05 mai 2022, sur

la proposition de l’administration : 13 voix favorables, 1 voix défavorable et 4 abstentions,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
l’EARL DU THEIL (M. Lionel BOURREAU) dont le siège d’exploitation est situé au 4 rue de l’Abeille 86700 VALENCE EN

POITOU, est autorisée à exploiter 29,54 ha, de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCEA DE NAMUR VALENCE-EN-POITOU E 0055

SCEA DE NAMUR VALENCE-EN-POITOU E 0056

SCEA DE NAMUR VALENCE-EN-POITOU E 0058

SCEA DE NAMUR VALENCE-EN-POITOU E 0662

SCEA DE NAMUR VALENCE-EN-POITOU ZO 0009

SCEA DE NAMUR VALENCE-EN-POITOU ZS 0001

SCEA DE NAMUR VALENCE-EN-POITOU ZS 0002

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt, le pré-
fet de la Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 16 mai 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 072

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21 février 2022) présentée par M. Diego EGUREN

dont le siège d’exploitation est situé au 10 allée des troènes 86280 SAINT BENOIT, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 81,13 hectares appartenant à M. Gérard ALPHONSE, sis sur la commune de

Marnay (86160),

CONSIDERANT que sur ces 81,13 ha, une demande concurrente sur 81,28 ha dont 79,87 ha qui sont en

concurrence avec M. Diego EGUREN a été déposée par l’EARL DU PRE MERCIER (M. Frédéric THEBAULT) en

date du 24 novembre 2021 en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 21 août 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 81,13 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Diego EGUREN re-

lève du rang de priorité 2 sur 81,13 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 180

ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 228,29 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU PRE MER-

CIER relève du rang de priorité 2 sur 32,99 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de via-

bilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui

est de 180 ha par chef d’exploitation) et de rang de priorité 3 sur 48,29 ha (agrandissement et réunion d’exploita-

tions au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 180

ha par chef d’exploitation),
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de M. Diego EGUREN induisent l’attribution de 35

points (5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 15 points pour la structure

parcellaire des exploitations concernées et 15 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DU PRE MERCIER induisent l’attribution de

2 points (2 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de M. Diego EGUREN présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de M. Diego EGUREN est donc prioritaire sur 79,87 ha en concurrence,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis favorable à M. Diego EGUREN sur 81,13 ha (terres avec et

sans concurrence), un avis défavorable à l’EARL DU PRE MERCIER sur 79,87 ha (terres en concurrence) et un

avis favorable sur 1,41 ha (terres sans concurrence),

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 05 mai

2022, sur la proposition de l’administration : 12 voix favorables et 6 abstentions,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :

M. Diego EGUREN, 10 allée des troènes 86280 SAINT BENOIT, est autorisé à exploiter 81,13 ha de terres pour

les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AD 3

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AD 4

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AD 14

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AD 23

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AD 24

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AD 35
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M. Gérard ALPHONSE MARNAY AH 28

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AN 37

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AN 77

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 13 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22056

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/03/2022) présentée par M. FAVRE Marc-Henri

dont le siège d’exploitation est situé 1796 côte du rocher 47260 Castelmoron sur Lot, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 00,1419 hectares appartenant à M. TRINCOT Marc à Castelmoron sur Lot, sis

sur la commune de Castelmoron sur Lot,

CONSIDERANT que la demande de M. FAVRE Marc-Henri au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 22/05/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. FAVRE Marc-Henri est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. FAVRE Marc-Henri dont le siège d’exploitation est situé 1796 côte du rocher 47260 Castelmoron sur Lot est
autorisé à exploiter 00,1419 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

 M. TRINCOT Marc à Castelmoron sur Lot Castelmoron sur Lot AY321

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 30 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-05-30-00016 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - FAVRE Marc Henri (47) 70



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-05-17-00023

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC BRUNET LA SORINIERE (79)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-05-17-00023 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC BRUNET LA SORINIERE (79) 71



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 9 - 03/05/2022

GAEC Brunet la Sorinière

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/03/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par le GAEC Brunet la Sorinière (Madame NERON Frédérica et Monsieur BRUNET Frédéric) dont le

siège d’exploitation est situé La Sorinière – Moutiers sous Argenton 79150 Argentonnay, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 11,01 hectares sis sur la commune de Argentonnay, appartenant à :

- Mme DUCHEMIN Andrée 5, rue des Epinettes 79100 Ste Verge,

- M. BILLY André 2, impasse Berlioz 79100 Thouars,

- Mme COTILLON Denise 19, rue Pasteur 79150 Argentonnay,

CONSIDERANT que pour ces 11,01 ha, une demande concurrente dans le cadre d’une installation a été dépo-

sée le : 10/01/2022, par le GAEC Hortensia (Madame, Messieurs DECESVRE Nadine, Régis, Gaylor et HE-

RAULT Clémence) dont le siège d’exploitation est situé à Val en vignes,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 84 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC Brunet la Sorinière

relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la di-

mension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 105,09 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC Hortensia relève

du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimen-

sion économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha) pour 124,21 ha et en priorité 2 (agrandissement et réunion

d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif), pour le reste de

sa demande, soit 60,37 ha,

CONSIDERANT que les 124,21 ha de la priorité 1 du GAEC HORTENSIA sont servis par les terres sans concur-

rences,

CONSIDERANT que le GAEC Hortensia présente dans sa demande une surface de 60,37 ha en priorité 2, supé-

rieure à la surface demandée uniquement en priorité 1 du GAEC Brunet la Sorinière de 11,01 ha,

CONSIDERANT que la demande du GAEC Brunet la Sorinière est donc prioritaire à celle du GAEC Hortensia,

pour les 11,01 ha en concurrence (priorité 1 contre priorité 2), au regard du SDREA,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC Brunet la Sorinière dont le siège d’exploitation est situé La Sorinière – Moutiers sous Argenton 79150

Argentonnay, est autorisé à exploiter 11,01 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Argentonnay 187 A 182, 183, 201, 202, 203, 432,

433, 440 et 459, 
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Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 038

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07 mars 2022) présentée par le GAEC CAMPOS

(MM. Nicolas, Raymond et Jean-Claude CAMPOS) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Les Brousses

86160 SAINT MAURICE LA CLOUERE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 19,22 hec-

tares appartenant à M. Philippe REVERDY et Mme Paulette GEFFARD, sis sur la commune de Vernon (86340),

CONSIDERANT que sur ces 19,22 ha, une demande concurrente a été déposée par l’EARL DE CHIRE (M.

Jean-Noël GATINEAU) sur 6,37 ha en vue d’un agrandissement, en date du 24 novembre et qui sont en concur-

rence,

CONSIDERANT que la publicité du dossier de demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL DE CHIRE a pris fin

le 21 février 2022,

CONSIDERANT que la demande du GAEC CAMPOS a été réceptionnée complète le 07 mars 2022,

CONSIDERANT que la demande du GAEC CAMPOS doit être analysée en concurrence tardive à la demande

de l’EARL DE CHIRE, son dossier ayant été déposé après la date de fin de publicité et avant la date de décision

tacite (24 mars 2022),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 83,79 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC CAMPOS relève

du rang de priorité 1 sur 19,22 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 90 ha par

chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 155,37 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE CHIRE re-

lève du rang de priorité 2 sur 6,37 ha (agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 180

ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT que la demande du GAEC CAMPOS (P1) est de priorité supérieure à celle de l’EARL DE

CHIRE (P2) pour 6,37 ha de terres en concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC CAMPOS (MM. Nicolas, Raymond et Jean-Claude CAMPOS) dont le siège d’exploitation est situé au

lieu dit Les Brousses 86160 SAINT MAURICE LA CLOUERE, est autorisé à exploiter 19,22 ha de terres pour

les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme Paulette GEFFARD VERNON J 308

Mme Paulette GEFFARD VERNON K 33

Mme Paulette GEFFARD VERNON K 34

Mme Paulette GEFFARD VERNON K 35

Mme Paulette GEFFARD VERNON K 36

Mme Paulette GEFFARD VERNON T 334

M. Philippe REVERDY VERNON J 210

M. Philippe REVERDY VERNON J 211

M. Philippe REVERDY VERNON J 212

M. Philippe REVERDY VERNON J 213

M. Philippe REVERDY VERNON J 229
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M. Philippe REVERDY VERNON J 286

M. Philippe REVERDY VERNON J 287

M. Philippe REVERDY VERNON J 289

M. Philippe REVERDY VERNON K 42

M. Philippe REVERDY VERNON K 45

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 20 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 3 - 03/05/2022

GAEC Guilloteau du Château

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/02/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par le GAEC Guilloteau du Château (Madame, Messieurs GUILLOTEAU Marie-Claude, Lionel, Emi-

lien) dont le siège d’exploitation est situé 1, le Château - Pugny 79320 Moncoutant sur Sèvre, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 5,67 hectares sis sur les communes de La Chapelle Saint Laurent et

Moncoutant sur Sèvre, appartenant à Madame BROTON Louisette 3, Le Painchaud 79320 Chanteloup,

CONSIDERANT que pour ces 5,67 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, a été dé-

posée le 10/03/2022, par Monsieur TALBOT Lilian dont le siège d’exploitation est situé La Bonninière 79320

Moncoutant sur Sèvre,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 42,97 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC Guilloteau du

Château relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 123,43 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur TALBOT Li-

lian relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la

limite du seuil d’agrandissement excessif), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande du GAEC Guilloteau du Château est prioritaire à celle de Monsieur TALBOT Li-

lian (priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA ,
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres, par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC Guilloteau du Château dont le siège d’exploitation est situé 1, le Château - Pugny 79320 Moncoutant

sur Sèvre, est autorisé à exploiter 5,67 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

La Chapelle Saint Laurent BN 95, 99, 100, 101 et 102

Moncoutant sur Sèvre 222 A 206

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 21 - 03/05/2022

GAEC la Ferme du Moulin

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/04/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par le GAEC la Ferme du Moulin (Madame, Monsieur DUMOULIN Sandrine et Didier) dont le siège

d’exploitation est situé Chauffour 79330 Saint Varent, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

34,18 hectares sis sur la commune de Luzay, appartenant à :

- M. PROUX Michel 5 rue René Baulu 49130 Les Ponts de Cé,

- M. ALMET Christian 21 rue Clément Créchet 79100 Luzay,

- M. THIBAULT Jean-Claude 22 Avenue de l’Opéra 75001 Paris,

CONSIDERANT que sur ces 34,18 ha, une demande concurrente dans le cadre d’une installation, sur 23,72 ha a

été déposée le 09/02/2022 par Madame LECLERE Marie dont le siège d’exploitation est situé à Saint Varent, 

CONSIDERANT que le reste de la demande de10,46 ha fait l’objet d’une publicité jusqu’au 22 juin 2022,

CONSIDERANT que l’article R331-5 du code rural et de la pêche maritime indique lorsque des candidatures

concurrentes ont été enregistrées sur tout ou partie des biens qui font l’objet de la demande, l’ensemble des dos-

siers portant sur ces biens est soumis à la CDOA au cours d’une même séance,

CONSIDERANT la nécessité de statuer sur ces 23,72ha en concurrence sans attendre la fin de la publicité sus-

visée,
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CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 99,26 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC la Ferme du Mou-

lin relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la

dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha), pour 23,66 ha et en priorité 2 (agrandissement et

réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif), pour le

reste de sa demande, soit 10,52 ha,

CONSIDERANT que Madame LECLERE Marie n’a pas de capacité professionnelle agricole et que par consé-

quence elle relève du rang de priorité 4 (demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de

l’agriculteur professionnel), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande du GAEC la Ferme du Moulin est prioritaire à celle de Madame LECLERE Ma-

rie (priorités 1 et 2 contre priorité 4) au regard du SDREA ,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC la Ferme du Moulin dont le siège d’exploitation est situé Chauffour 79330 Saint Varent, est autorisé à

exploiter 23,72 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Luzay AO

AP

AT

AV

ZK

ZM

ZN

21

14, 154, 161, 223

44

31, 42, 86, 405, 499, 500, 

40

76

66, 71, 134, 146

Article 2 : 
Une décision sera formalisée ultérieurement concernant les 10,46 ha restants, le délai de publicité n’étant pas
encore terminé.
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 12 - 03/05/2022

Monsieur MOUCHARD Thierry

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/04/2022) présentée dans le cadre d’une instal-

lation / pour agrandissement, par Monsieur MOUCHARD Thierry dont le siège d’exploitation est situé La Ferme

de la Solive – Chemin de la Corde 79360 Granzay Gript, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 33,06 hectares sis sur les communes de Granzay-Gript, Beauvoir sur Niort et Marigny, appartenant à :

- M. ROY Jean La Garenne 79360  Granzay-Gript,

- Mme ROY Françoise 16, rue des Chambeaux 79270 Frontenay Rohan Rohan,

- Mme et M. POMMIER Monique et Christian 334, route de Granzay 79360 Marigny,

-Mme BLANCHARD Elisabeth 3, rue du Parc 79110 Fontenille St Martin d’Entraigues,

CONSIDERANT que sur ces 33,06 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, sur 4,05

ha a été déposée le 12/04/2022, par Monsieur SOUCHARD Alexandre dont le siège d’exploitation est situé à Val-

lans

CONSIDERANT que pour ces 33,06 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, a été dé-

posée le 22/02/2022, par Madame CHEBROU Charline dont le siège d’exploitation est situé à Saint Romans les

Champs,

1/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-05-17-00030 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - MOUCHARD Thierry (79) 87



CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 93,07 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur MOUCHARD

Thierry relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 h) pour 29,99 ha et en priorité 2 (agrandisse-

ment et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

pour le reste de sa demande, soit 3,07 ha,

CONSIDERANT qu’avec 80,42 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur SOUCHARD

Alexandre relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 h) pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 231,15 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Madame CHEBROU

Charline relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) pour 18,36 ha et en priorité 3 (agrandissement, réunion d’ex-

ploitations et concentration d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif, 180ha) pour le reste de sa

demande, soit 51,15 ha,

CONSIDERANT que l’EARL Pommier, le preneur en place, exploite les terres en agriculture biologique,

CONSIDERANT le cas spécifique du SDREA Nouvelle-Aquitaine relatif aux parcelles en agriculture biologique,

CONSIDERANT que les exploitations de Madame CHEBROU Charline et de Monsieur MOUCHARD Thierry sont

menées en agriculture biologique, 

CONSIDERANT que l’exploitation Monsieur SOUCHARD Alexandre est menée en agriculture conventionnelle,

CONSIDERANT que les demandes de Madame CHEBROU Charline et de Monsieur MOUCHARD Thierry sont

donc prioritaires à celle de Monsieur SOUCHARD Alexandre (parcelles en bio contre priorité 1) au regard du

SDREA ,

CONSIDERANT que, si plusieurs exploitants engagés en agriculture biologique sont en concurrence, il convient

de départager leurs demandes selon l’ordre de priorité défini ans le SDREA,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur MOUCHARD Thierry est prioritaire à celle de Madame CHE-

BROU Charline pour 29,99 ha (priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA,

CONSIDERANT que Madame CHEBROU Charline présente dans sa demande une surface de 51,15 ha en prio-

rité 3 supérieure à la surface demandée uniquement en priorité 2 de Monsieur MOUCHARD Thierry de 3,07 ha,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur MOUCHARD Thierry est prioritaire à celle de Madame CHE-

BROU Charline, pour les 3,07 ha en concurrence (priorité 2 contre priorité 3) au regard du SDREA,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
Monsieur MOUCHARD Thierry dont le siège d’exploitation est situé La Ferme de la Solive – Chemin de la Corde

79360 Granzay Gript, est autorisé à exploiter 33,06 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Granzay-Gript 138 ZK 73 et 74

Beauvoir sur Niort 227 ZK

227 ZL

16, 60 et 62

18, 19, 20 et 21

Marigny YS

ZW

75

31

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22050

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10/03/2022) présentée par M. PASQUALETTO Ju-

lien dont le siège d’exploitation est situé 3 chemin de Notre-Dame des coteaux 31320 Vieille-Toulouse relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 03,9489 hectares appartenant à M. CLAVERIE Joël à Cocu-

mont, sis sur la commune de Cocumont,

CONSIDERANT que la demande de M. PASQUALETTO Julien au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 10/05/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. PASQUALETTO Julien est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. PASQUALETTO Julien dont le siège d’exploitation est situé 3 chemin de Notre-Dame des coteaux 31320

Vieille-Toulouse est autorisé à exploiter 03,9489 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. CLAVERIE Joël à Cocumont Cocumont F619 G362 G361

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 12 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-05-12-00007 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - PASQUALETTO Julien (47) 92



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-05-10-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SAS

DU PEY (47)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-05-10-00010 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SAS DU PEY (47) 93



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22039

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06/03/2022) présentée par la SAS DU PEY (Mme

SCHLATTER Arielle) dont le siège d’exploitation est situé 185 route de petite laubie 47350 Puymiclan relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 13,5526 hectares appartenant à Mme SCHLATTER Arielle à

Seyches, sis sur la commune de Virazeil,

CONSIDERANT que la demande de la SAS DU PEY au titre de son installation est conforme aux orientations du

SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 06/05/2022,

CONSIDERANT que la demande de la SAS DU PEY est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
La SAS DU PEY (Mme SCHLATTER Arielle) dont le siège d’exploitation est situé 185 route de petite laubie

47350 Puymiclan est autorisée à exploiter 13,5526 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme SCHLATTER Arielle à Seyches Virazeil D258 D259 D260 D261 D262 D375

D376 D377 D407 D408 D410 D411

D412 D413 D689 D691 D693

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 10 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 125

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 mars 2022) présentée par la SCEA DES SERI-

NETTES (M. Louis-Marie GROLLIER, M. Adrien GROLLIER, M. Mathieu GROLLIER) dont le siège d’exploitation

est situé au 44 lieu dit La Bout du Pont 86510 BRUX, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

67,18 hectares appartenant à M. Jean-Louis MARTIN, sis sur les communes de Chaunay (86510), et de Cham-

pagné-le-Sec (86510

CONSIDERANT que sur ces 67,18 ha, une demande concurrente a été déposée par M. Nicolas MARTIN sur

139,80 ha en vue d’un agrandissement, en date du 11 janvier 2022, et dont 54,67 ha sont en concurrence,

CONSIDERANT que M. Nicolas MARTIN est également associé exploitant avec M. Jean-Louis MARTIN de la

SCEA DE LA VILAIGRE qui met en valeur 512,67 ha (PAC 2021),

CONSIDERANT que M. Nicolas MARTIN et la SCEA DES SERINETTES ont demandé, D 0471,D 1365, XH

0057, D 0455, D 0456, D 0457, D 0458, D 0459, D 0463, D 0465, D 1355, D 1357, D 1358, D 1364, D 1575, D

1576, D 1584, D 1636, D 1638, XH 0018, XH 0019, ZV 0017, ZV 0024, ZV 0076, ZI 0020, ZI 0035, ZI 0081, ZI

0082, ZI 0083, ZK 0026, ZK 0040, mais que M. Nicolas MARTIN indique dans son dossier que ces parcelles ap-

partiennent à la SCI NITRAM alors que la SCEA DES SERINETTES indique dans son dossier qu’elles appar-

tiennent à M. Jean-Louis MARTIN,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes

concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 157,61 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES SERI-

NETTES (M. Louis-Marie GROLLIER, M. Adrien GROLLIER, M. Mathieu GROLLIER) relève du rang de priorité 2

« ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandisse-

ment excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 652,47 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Nicolas MARTIN re-

lève du rang de priorité 3 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement ex-

cessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA DES SERINETTES (P2) est de priorité supérieure à celle de M. Ni-

colas MARTIN (P3) pour les terres en concurrence,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis favorable à la SCEA DES SERINETTES sur 54,67 ha

(terres en concurrence) et un avis défavorable à M. Nicolas MARTIN sur 54,67 ha (terres en concurrence), 

Vu l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 05 mai

2022, sur la proposition de l’administration : 13 voix favorables, 1 voix défavorable et 4 abstentions,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
la SCEA DES SERINETTES (M. Louis-Marie GROLLIER, M. Adrien GROLLIER, M. Mathieu GROLLIER) dont le

siège d’exploitation est situé au 44 lieu dit La Bout du Pont 86510 BRUX, est autorisée à exploiter 67,18 ha, de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0471

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1365

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY XH 0057

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0455

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0456

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0457

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0458

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0459

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0463

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0465

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1355

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1357
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SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1358

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1364

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1575

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1576

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1584

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1636

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1638

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY XH 0018

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY XH 0019

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY ZV 0017

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY ZV 0024

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY ZV 0076

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZI 0020

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZI 0035

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZI 0081

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZI 0082

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZI 0083

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0026

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0040

M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 472

M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1586

M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1574

M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1641

M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY ZV 23

M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY ZV 22

M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY ZV 21

M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY ZV 87

M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY ZV 18

M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY ZV 19

M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1366

M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZI 36

M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZI 80

M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZC 16
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 16 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 16 - 03/05/2022

SCEA Rival

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/02/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par la SCEA Rival (Monsieur FULNEAU Richard) dont le siège d’exploitation est situé 9, rue de la

Pierre aux Prêtres – Brie 79100 Plaine et Vallées, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

0,68 hectares sis sur la commune de Plaine et Vallées, appartenant à la Commune de Brie 3, place René Cassin

Oiron 79100 Plaine et Vallées,

CONSIDERANT que pour ces 0,68 ha, trois demandes concurrentes dans le cadre d’un agrandissement, ont été

déposées le : 

- 31/01/2022, par l’EARL la Razelière (Monsieur LABBE Romain) dont le siège d’exploitation est situé à Plaine et

Vallées,

- 14/03/2022, par l’EARL le Lucet (Monsieur DUPAS Alain) dont le siège d’exploitation est situé à Plaine et Val-

lées,

- 21/02/2022, par Monsieur GABORIT Gérard dont le siège d’exploitation est situé à Plaine et Vallées,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 105,10 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA Rival relève du

rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 213,71 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL la Razelière re-

lève du rang de priorité 3 (agrandissement, réunion d’exploitations et concentration d’exploitations au-delà du

seuil d’agrandissement excessif, 180ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 217,78 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL le Lucet relève

du rang de priorité 3 (agrandissement, réunion d’exploitations et concentration d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif, 180ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 113,11 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur GABORIT

Gérard relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que les demandes de la SCEA Rival et de Monsieur GABORIT Gérard sont prioritaires à celles

de l’EARL la Razelière et de l’EARL le Lucet (priorités 2 contre priorités 3) au regard du SDREA ,

CONSIDERANT que les demandes de la SCEA Rival et de Monsieur GABORIT Gérard sont de même rang de

priorité 2 pour 0,68 ha en concurrence,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA Rival induisent l’attribution de 25 points,

correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 15

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 5

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur GABORIT Gérard induisent l’attribution de

18 points, correspondant aux critères suivants :
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Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 15

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 3

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 0

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de la SCEA Rival présente la note la plus élevée, et est donc prioritaire,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA Rival dont le siège d’exploitation est situé 9, rue de la Pierre aux Prêtres – Brie 79100 Plaine et Val-

lées, est autorisée à exploiter 0,68 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Plaine et Vallées 54 C 366, 367 et 368
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Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 14 - 03/05/2022

Monsieur THOMAS Jean-Michel

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18/03/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par Monsieur THOMAS Jean-Michel dont le siège d’exploitation est situé 7, route de Champoireau

79510 Coulon, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 10,97 hectares sis sur la commune de

Coulon, appartenant à Maitre RONDEAU 55, rue de la Gare 85490 Benet,

CONSIDERANT que pour ces 10,97 ha, une demande concurrente a été déposée le 20/01/2022) dans le cadre

d’un agrandissement, par Monsieur MATHE Thibault dont le siège d’exploitation est situé 35 Ter, rue des Ecu-

reuils 79000 Niort,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 111,06 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur THOMAS

Jean-Michel relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 111,02 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur MATHE Thi-

bault relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre

la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha) pour 86,69 ha et en priorité 2 (agrandissement et

réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif), pour le

reste de sa demande, soit 21,02 ha,
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CONSIDERANT que le reste de la demande de Monsieur MATHE Thibault, 96,74 ha n’a fait l’objet d’aucune

autre demande,

CONSIDERANT que ces 96,74 ha sans concurrence couvrent la priorité 1 de Monsieur MATHE Thibault, et que

les surfaces en concurrence sont en priorité 2,

CONSIDERANT ainsi que les demandes de Monsieur THOMAS Jean Michel et Monsieur MATHE Thibault sont

de même rang de priorité 2 pour 10,97 ha en concurrence,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 2, les caractéristiques de la demande de Monsieur THOMAS Jean-

Michel induisent l’attribution de 40 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 15

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

5

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 15

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 5

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 2, les caractéristiques de la demande de Monsieur MATHE Thibault

induisent l’attribution de 23 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 15

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

3

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 0

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 5
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CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de Monsieur THOMAS Jean-Michel présente la note la plus élevée, et est donc

prioritaire,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur THOMAS Jean-Michel dont le siège d’exploitation est situé 7, route de Champoireau 79510 Coulon,

est autorisé à exploiter 10,97 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Coulon ZC

ZM

87 et 94

8

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22057

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/03/2022) présentée par M. VIOTTO Jérémy

dont le siège d’exploitation est situé à «Cabiro» 47600 Nérac, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 03,6488 hectares appartenant à M. EL QADMI Malainine à Mantes la Jolie, sis sur la commune de Saint

Laurent,

CONSIDERANT que la demande de M. VIOTTO Jérémy au titre de son installation est conforme aux orientations

du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 22/05/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. VIOTTO Jérémy est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. VIOTTO Jérémy dont le siège d’exploitation est situé à «Cabiro» 47600 Nérac est autorisé à exploiter

03,6488 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. EL QADMI Malainine à Mantes la Jolie Saint Laurent ZB156 ZB264 ZB265 ZB257 ZB288

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 30 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Dossier n° 7 - 03/05/2022

Monsieur GOUBAND Alexandre

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/03/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par Monsieur GOUBAND Alexandre dont le siège d’exploitation est situé Le Boulay 79340 Vasles, re-

lative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 31,55 hectares sis sur les communes de Chalandray et

Vasles, appartenant à M. PIGNON Philippe La Cornulière 79340 Vasles,

CONSIDERANT que pour ces 31,55 ha, une demande concurrente dans le cadre d’une installation a été dépo-

sée le 10/01/2022, par l’EARL Coeur de Gatine (Messieurs GUILBOT Julien, HASLE-GENIN Rémi) dont le siège

d’exploitation est situé à Vasles, 

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 111,25 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur GOUBAND

Alexandre relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5), pour 10,30 et en priorité 2 (agrandissement et

réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) pour le

reste de sa demande, soit 21,25 ha,

CONSIDERANT qu’avec 89,88 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL Coeur de Gatine

relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la di-

mension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL Coeur de Gatine est prioritaire à celle de Monsieur GOUBAND

Alexandre, pour 21,25 ha (priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA ,
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CONSIDERANT que les demandes de Monsieur GOUBAND et de l’EARL Coeur de Gatine sont de même rang

de priorité 1 pour les 10,30 ha de terres en concurrence,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis favorable émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres

(CDOA) lors de sa séance du 03/05/2022,

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 1, les caractéristiques de la demande de Monsieur GOUBAND

Alexandre induisent l’attribution de 18 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 0

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

3

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

5

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 5

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 1, les caractéristiques de la demande de l’EARL Coeur de Gatine in-

duisent l’attribution de 15 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 5

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 5

CONSIDERANT que la demande de Monsieur GOUBAND Alexandre présente la note la plus élevée, pour sa

priorité 1 de 10,30 ha,

CONSIDERANT qu’il convient de conserver l’intégralité de la parcelle cadastrée et d’ajuster ainsi au plus près les

surfaces autorisées,
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Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur GOUBAND Alexandre dont le siège d’exploitation est situé Le Boulay 79340 Vasles, est autorisé à ex-

ploiter 10,93 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Chalandray E

ZW

367, 370 et 388

29

Monsieur GOUBAND Alexandre n’est pas autorisé à exploiter 20,62 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Vasles AN

AO

AP

34 et 45

80, 83, 101, 102, 103, 104, 105,

222 et  224

7, 11, 123 et 129

Chalandray E

ZW

ZX

372

13 et 14 

20, 36 et 37

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 10 - 03/05/2022

Madame CHEBROU Charline

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/02/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par Madame CHEBROU Charline dont le siège d’exploitation est situé 19, route de la Courance – La

Chaume 79230 Saint Romans les Champs, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 69,51

hectares sis sur les communes de Beauvoir sur Niort, Granzay-Gript et Marigny, appartenant à :

- Mme et M. POMMIER Monique et Christian 334, route de Granzay-Gript 79360 Marigny,

- M. ROY Jean La Garenne 79360  Granzay-Gript,

- Mme ROY Françoise 16, rue des Chambeaux 79270 Frontenay Rohan Rohan,

- Mme BLANCHARD Elisabeth 3, rue du Parc 79110 Fontenille St Martin d’Entraigues,

- Indivision FERROUX Maitre GILLET Philippe 750, avenue de Niort 79360 Beauvoir sur Niort,

CONSIDERANT que sur ces 69,51 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, sur 4,05

ha a été déposée le 12/04/2022, par Monsieur SOUCHARD Alexandre dont le siège d’exploitation est situé à Val-

lans,

CONSIDERANT que sur ces 69,51 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, sur 33,06

ha a été déposée le 20/04/2022, par Monsieur MOUCHARD Thierry dont le siège d’exploitation est situé à Gran-

zay Gript,
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CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 231,15 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Madame CHEBROU

Charline relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) pour 18,36 ha et en priorité 3 (agrandissement, réunion d’ex-

ploitations et concentration d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif, 180ha) pour le reste de sa

demande, soit 51,15 ha,

CONSIDERANT qu’avec 80,42 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur SOUCHARD

Alexandre relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 h) pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 93,07 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur MOUCHARD

Thierry relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 h) pour 29,99 ha et en priorité 2 (agrandisse-

ment et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

pour le reste de sa demande, soit 3,07 ha,

CONSIDERANT que l’EARL Pommier, le preneur en place, exploite les terres en agriculture biologique,

CONSIDERANT le cas spécifique du SDREA Nouvelle-Aquitaine relatif aux parcelles en agriculture biologique,

CONSIDERANT que les exploitations de Madame CHEBROU Charline et de Monsieur MOUCHARD Thierry sont

menées en agriculture biologique, 

CONSIDERANT que l’exploitation Monsieur SOUCHARD Alexandre est menée en agriculture conventionnelle,

CONSIDERANT que les demandes de Madame CHEBROU Charline et de Monsieur MOUCHARD Thierry sont

donc prioritaires à celle de Monsieur SOUCHARD Alexandre (parcelles en bio contre priorité 1) au regard du

SDREA ,

CONSIDERANT que, si plusieurs exploitants engagés en agriculture biologique sont en concurrence, il convient

de départager leurs demandes selon l’ordre de priorité défini ans le SDREA,

CONSIDERANT ainsi que la demande de Monsieur MOUCHARD Thierry est prioritaire à celle de Madame CHE-

BROU Charline pour 29,99 ha (priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA,

CONSIDERANT que Madame CHEBROU Charline présente dans sa demande une surface de 51,15 ha en prio-

rité 3 supérieure à la surface demandée uniquement en priorité 2 de Monsieur MOUCHARD Thierry de 3,07 ha,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur MOUCHARD Thierry est prioritaire à celle de Madame CHE-

BROU Charline, pour les 3,07 ha en concurrence (priorité 2 contre priorité 3) au regard du SDREA,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

CONSIDERANT que le reste de la demande de 36,45 ha n’a fait l’objet d’aucune autre demande,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

2/4

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-05-17-00016 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - CHEBROU Charline (79) 120



ARRETE

Article premier : 
Madame CHEBROU Charline dont le siège d’exploitation est situé 19, route de la Courance – La Chaume 79230

Saint Romans les Champs, est autorisée à exploiter 36,45 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Beauvoir sur Niort 227 ZE

227 ZH

227 ZL

51 et 54

6, 10, 63 et 64

28

Marigny YS

YP

22, 29, 30 et 31

69

Madame CHEBROU Charline n’est pas autorisée à exploiter 33,06 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Granzay-Gript 138 ZK 73 et 74

Beauvoir sur Niort 227 ZK

227 ZL

16, 60 et 62

18, 19, 20 et 21

Marigny YS

ZW

75

31

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2  - 03/05/2022

Monsieur DUPUIS Théo

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 03/01/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par Monsieur DUPUIS Théo dont le siège d’exploitation est situé 17, rue des Tourteaux Fromagers

79800 Pamproux, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 73,50 hectares sis sur les com-

munes de Pamproux, Rouillé, appartenant à :

- M. GENDRE Jean-Luc 55, route de Niort La Villedieu du Perron 79800 Pamproux,

- Mme GENDRE Huguette 53,  route de Niort La Villedieu du Perron 79800 Pamproux,

- M. DELAVAULT Alain 38, rue des Grandes Maisons 79400 Nanteuil,

- MM GUERNEVE Jean-Claude et Francis Bois Grellier 86480 Rouillé,

CONSIDERANT que sur ces 73,50 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, sur 4,43

ha a été déposée le 25/11/2021, par Monsieur AUZANNET Eric dont le siège d’exploitation est situé à Pamproux,

CONSIDERANT que le reste de la demande de 69,07 ha n’a fait l’objet d’aucune autre demande,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 3 juillet 2022,

CONSIDERANT qu’avec 141,50 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur DUPUIS Théo

relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la di-

mension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha) pour 22 ha et en priorité 2 (agrandissement et réunion

d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif), pour le reste de

sa demande, soir 51,50 ha,
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CONSIDERANT qu’avec 99,35 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur AUZANNET

Eric relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la

limite du seuil d’agrandissement excessif), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que les 69,07 ha sans concurrence couvrent la priorité 1 de Monsieur DUPUIS Théo et que les

surfaces en concurrence sont en priorité 2,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur DUPUIS Théo induisent l’attribution de 10

points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 10

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 0

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 0

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur AUZANNET Eric induisent l’attribution de

30 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 15

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 10

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 5

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,
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CONSIDERANT que la demande de Monsieur AUZANNET Eric présente la note la plus élevée pour les 4,43 ha

en priorité 2,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur DUPUIS Théo est donc moins prioritaire pour cette surface,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur DUPUIS Théo dont le siège d’exploitation est situé 17, rue des Tourteaux Fromagers 79800 Pamproux,

est autorisé à exploiter 69,07 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Pamproux AC

ZC

ZD

ZH

ZI

ZM

32, 224

56, 57

44, 45, 46, 47

21, 24, 25, 27, 28, 65, 66

96

19, 29, 30, 31

Rouillé ZA

ZC

9, 31, 32, 33, 34, 36, 37

49, 54, 91

Monsieur DUPUIS Théo n’est pas autorisé à exploiter 4,43 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Pamproux ZD 24

Rouillé ZB 8

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 06 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°6  - 03/05/2022

EARL Coeur de Gatine

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10/01/2022) présentée dans le cadre d’une instal-

lation, par l’EARL Coeur de Gatine (Messieurs GUILBOT Julien, HASLE-GENIN Rémi) dont le siège d’exploita-

tion est situé 7, Brin 79340 Vasles, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 31,55 hectares sis

sur les communes de Chalandray et Vasles, appartenant à M. PIGNON Philippe La Cornulière 79340 Vasles,

CONSIDERANT que pour ces 31,55 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, a été dé-

posée le 21/03/2022, par Monsieur GOUBAND Alexandre dont le siège d’exploitation est situé à Vasles,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 10 juillet 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 89,88 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL Coeur de Gatine

relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la di-

mension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 111,25 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur GOUBAND

Alexandre relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5), pour 10,30 ha et en priorité 2 (agrandissement et

réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) pour le

reste de sa demande, soit 21,25 ha,
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CONSIDERANT que la demande de l’EARL Coeur de Gatine est prioritaire à celle de Monsieur GOUBAND

Alexandre, pour 21,25 ha (priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA ,

CONSIDERANT que les demandes de l’EARL Coeur de Gatine et de Monsieur GOUBAND sont de même rang

de priorité 1 pour les 10,30 ha de terres en concurrence,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis défavorable émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-

Sèvres (CDOA) lors de sa séance du 03/05/2022,

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 1, les caractéristiques de la demande de l’ EARL Coeur de Gatine in-

duisent l’attribution de 15 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 5

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 5

CONSIDERANT que, au titre de sa priorité 1 les caractéristiques de la demande de Monsieur GOUBAND

Alexandre induisent l’attribution de 18 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 0

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

3

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

5

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 5
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CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur GOUBAND Alexandre présente la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de l’EARL Coeur de Gatine est donc moins prioritaire, pour les 10,30 ha en

priorité 1,

CONSIDERANT qu’il convient de conserver l’intégralité de la parcelle cadastrée et d’ajuster ainsi au plus près les

surfaces autorisées,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL Coeur de Gatine dont le siège d’exploitation est situé 7, Brin 79340 Vasles, est autorisée à exploiter

20,62 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Chalandray E

ZW

ZX

372

13 et 14

20, 36 et 37

Vasles AO

AN

AP

80, 83, 101, 102, 103, 104, 105,

222 et 224, 

34 et 45

7, 11, 123 et 129

L’EARL Coeur de Gatine n’est pas autorisée à exploiter 10,93 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Chalandray E

ZW

367, 370 et 388

29
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 440

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24 novembre 2021) présentée par l’EARL DU PRE

MERCIER (M. Frédéric THEBAULT) dont le siège d’exploitation est situé au 13 route de la Gare 86240 ITEUIL,

relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 81,28 hectares appartenant à M. Gérard ALPHONSE,

sis sur la commune de Marnay (86160),

CONSIDERANT que sur ces 81,28 ha, une demande concurrente sur 81,13 ha dont 79,87 ha qui sont en

concurrence avec l’EARL DU PRE MERCIER (M. Frédéric THEBAULT) a été déposée par M. Diego EGUREN en

date du 21 février 2022 en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 24 mai 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 228,29 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU PRE MER-

CIER relève du rang de priorité 2 sur 32,99 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de via-

bilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui

est de 180 ha par chef d’exploitation) et de rang de priorité 3 sur 48,29 ha (agrandissement et réunion d’exploita-

tions au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 180

ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 81,13 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Diego EGUREN re-

lève du rang de priorité 2 sur 81,13 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 180

ha par chef d’exploitation),
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DU PRE MERCIER induisent l’attribution de

2 points (2 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de M. Diego EGUREN induisent l’attribution de 35

points (5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 15 points pour la structure

parcellaire des exploitations concernées et 15 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de M. Diego EGUREN présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de M. Diego EGUREN est donc prioritaire sur 79,87 ha en concurrence,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis défavorable à l’EARL DU PRE MERCIER sur 79,87 ha

(terres en concurrence), un avis favorable sur 1,41 ha (terres sans concurrence) et un avis favorable à M. Diego

EGUREN sur 81,13 ha (terres avec et sans concurrence),

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 05 mai

2022, sur la proposition de l’administration : 12 voix favorables et 6 abstentions,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :

L’EARL DU PRE MERCIER (M. Frédéric THEBAULT), 13 route de la Gare 86240 ITEUIL, est autorisée à exploi-

ter 1,41 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AD 2

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AH 20

L’EARL DU PRE MERCIER (M. Frédéric THEBAULT), 13 route de la Gare 86240 ITEUIL, n’est pas autorisée à

exploiter 79,87 ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AD 3

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AD 4
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M. Gérard ALPHONSE MARNAY AD 14

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AD 24

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AD 35

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AH 28

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AN 37

M. Gérard ALPHONSE MARNAY AN 77

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le  13 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 19 - 03/05/2022

Monsieur GABORIT Gérard

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/02/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par Monsieur GABORIT Gérard dont le siège d’exploitation est situé 7, rue de la Vauzelle – Taizé

79100 Plaine et Vallées, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4,60 hectares sis sur la com-

mune de Plaine et Vallées, appartenant à la commune de Brie 3, place René Cassin Oiron 79100 Plaine et Val-

lées,

CONSIDERANT que sur ces 4,60 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, sur 0,68 ha

a été déposée le 21/02/2022, par la SCEA Rival (Monsieur FULNEAU Richard) dont le siège d’exploitation est si-

tué à Plaine et Vallées,

CONSIDERANT que sur ces 4,60 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, sur 3,91 ha

a été déposée le 25/02/2022, par l’EARL Faisanderie de Sazaie (Monsieur FULNEAU Jean-François) dont le

siège d’exploitation est situé à Plaine et Vallées,

CONSIDERANT que pour ces 4,60 ha, deux demandes concurrentes dans le cadre d’un agrandissement, ont

été déposées le :

- 31/01/2022, par l’EARL la Razelière (Monsieur LABBE Romain) dont le siège d’exploitation est situé à Plaine et

Vallées,

14/03/2022, par l’EARL le Lucet (Monsieur DUPAS Alain) dont le siège d’exploitation est situé à Plaine et Val-

lées,
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CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 113,11 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur GABORIT

Gérard relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 105,10 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA Rival relève du

rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 798,66 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL Faisanderie de

Sazaie relève du rang de priorité 3 (agrandissement, réunion d’exploitations et concentration d’exploitations au-

delà du seuil d’agrandissement excessif, 180ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 213,71 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL la Razelière re-

lève du rang de priorité 3 (agrandissement, réunion d’exploitations et concentration d’exploitations au-delà du

seuil d’agrandissement excessif, 180ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 217,78 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL le Lucet relève

du rang de priorité 3 (agrandissement, réunion d’exploitations et concentration d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif, 180ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que les demandes de Monsieur GABORIT Gérard et de la SCEA Rival sont prioritaires à celles

de l’EARL la Razelière, de l’EARL Faisanderie de Sazaie et de l’EARL le Lucet (priorités 2 contre priorités 3) au

regard du SDREA ,

CONSIDERANT que les demandes de Monsieur GABORIT Gérard de la SCEA Rival sont de même rang de

priorité 2 pour 0,68 ha en concurrence,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur GABORIT Gérard induisent l’attribution de

18 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 15

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 3
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Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 0

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA Rival induisent l’attribution de 25 points,

correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 15

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 5

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de la SCEA Rival présente la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur GABORIT Gérard est donc moins prioritaire pour les 0,68 ha,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur GABORIT Gérard dont le siège d’exploitation est situé 7, rue de la Vauzelle – Taizé 79100 Plaine et

Vallées, est autorisé à exploiter 3,91 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Plaine et Vallées 54 C 299, 300, 301, 302, 303, 304,

305, 306, 307, 308 et 309
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Monsieur GABORIT Gérard ,n’est pas autorisé à exploiter 0,68. ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Plaine et Vallées 54 C 366, 367 et 368

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 8 - 03/05/2022

GAEC Hortensia

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10/01/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par le GAEC Hortensia (Madame, Messieurs DECESVRE Nadine, Régis, Gaylor et HERAULT Clé-

mence) dont le siège d’exploitation est situé 8, la Basse Brousse Galet 79150 Val en vignes, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 184,58 hectares sis sur les communes de Argentonnay et Val en

Vignes, appartenant à :

- Mme et M. COTILLON Marie Joseph et Michel 9, la Sorinière 79150 Argentonnay,

- Mme et M. BRICAULT Sylvianne et Daniel 3, la Sorinière 79150 Argentonnay,

- Mme DUCHEMIN Andrée 5, rue des Epinettes 79100 Ste Verge,

- M. BILLY André 2, impasse Berlioz 79100 Thouars,

- Mme COTILLON Denise 19, rue Pasteur 79150 Argentonnay,

CONSIDERANT que sur ces 184,58 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, sur

11,01 ha a été déposée le 08/03/2022, par le GAEC Brunet la Sorinière (Madame NERON Frédérica et Monsieur

BRUNET Frédéric) dont le siège d’exploitation est situé à Argentonnay,

CONSIDERANT que le reste de la demande de 173,57 ha n’a fait l’objet d’aucune autre demande,
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CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 10 juillet 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 105,09 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC Hortensia relève

du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimen-

sion économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha) pour 124,21 ha, et en priorité 2 (agrandissement et

réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif), pour le

reste de sa demande, soit 60,37 ha,

CONSIDERANT qu’avec 84 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC Brunet la Sorinière

relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la di-

mension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que les 124,21 ha de la priorité 1 du GAEC HORTENSIA sont servis par les terres sans concur-

rences,

CONSIDERANT que le GAEC Hortensia présente dans sa demande une surface de 60,37 ha en priorité 2, supé-

rieure à la surface demandée uniquement en priorité 1 du GAEC Brunet la Sorinière de 11,01 ha,

CONSIDERANT que la demande du GAEC Brunet la Sorinière est doncprioritaire à celle du GAEC Hortensia,

pour les 11,01 ha en concurrence (priorité 1 contre priorité 2), au regard du SDREA,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC Hortensia dont le siège d’exploitation est situé 8, la Basse Brousse Galet 79150 Val en vignes, est au-

torisé à exploiter 173,57 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Argentonnay 53 AH

53 AI

187 A

32, 33, 34, 65, 68

39, 40, 41, 42, 43, 44 et 46

1, 35, 45, 89, 90, 92, 93, 94, 95,

96, 97, 115, 116, 141, 144, 149,
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187 B

187 C

187 H

187 I

168, 170, 199, 215, 217, 220,

221, 238, 240, 241, 242, 245,

246, 257, 259, 285, 286, 288,

289, 290, 298, 299, 300, 301,

302, 303, 304, 305, 306, 307,

308, 309, 311, 312, 313, 314,

317, 318, 319, 320, 329, 333,

334, 387, 436, 437, 441, 443 et

462

1, 2, 10, 11, 12, 14, 20, 21, 22,

237, 238, 245, 

4 et 7

21, 159, 161, 162, 166

97, 99

Val en Vignes 168 AB

AH

D

F

40, 41, 42, 43, 49

73

57

248

Le GAEC Hortensia n’est pas autorisé à exploiter 11,01 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Argentonnay 187 A 182, 183, 201, 202, 203, 432,

433, 440 et 459, 

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 012

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11 janvier 2022) présentée par M. Nicolas MAR-

TIN dont le siège d’exploitation est situé au 1 rue des Chaudières 86400 SAINT SAVIOL, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 139,80 hectares appartenant à la SAS NITRAM pour 98,40 ha, à la SCEA

DE NAMUR pour 33,06 ha et à Mme Gaétane BERGE pour 8,33 ha, sis sur les communes de Chaunay (86510),

de Champagné-le-Sec (86510), de Linazay (86400) et de Valence-en-Poitou (86700),

CONSIDERANT que sur ces 139,80 ha, deux demandes concurrentes ont été déposées par : 

- l’EARL DU THEIL (M. Lionel BOURREAU) sur 29,54 ha en vue d’un agrandissement de l’exploitation, en date

du 23 mars 2022 qui sont en concurrence,

- SCEA DES SERINETTES (M. Louis-Marie GROLLIER, M. Adrien GROLLIER, M. Mathieu GROLLIER) sur

67,18 ha en vue dde l’installation de M. Mathieu GROLLIER en tant qu’associé de la SCEA, en date du 18 mars

2022 de dont 54,67 ha sont en concurrence,

CONSIDERANT que M. Nicolas MARTIN est également associé exploitant avec M. Jean-Louis MARTIN de la

SCEA DE LA VILAIGRE qui met en valeur 512,67 ha (PAC 2021),

CONSIDERANT que M. Nicolas MARTIN et la SCEA DES SERINETTES ont demandé, D 0471,D 1365, XH

0057, D 0455, D 0456, D 0457, D 0458, D 0459, D 0463, D 0465, D 1355, D 1357, D 1358, D 1364, D 1575, D

1576, D 1584, D 1636, D 1638, XH 0018, XH 0019, ZV 0017, ZV 0024, ZV 0076, ZI 0020, ZI 0035, ZI 0081, ZI

0082, ZI 0083, ZK 0026, ZK 0040, mais que M. Nicolas MARTIN indique dans son dossier que ces parcelles ap-

partiennent à la SCI NITRAM alors que la SCEA DES SERINETTES indique dans son dossier qu’elles appar-

tiennent à M. Jean-Louis MARTIN,
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CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes

concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 652,47 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Nicolas MARTIN re-

lève du rang de priorité 3 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement ex-

cessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 115,45 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU THEIL re-

lève :

- du rang de priorité 1 « - ...Consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la di-

mension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation », pour 4,09 ha ,

- du rang de priorité 2 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation » pour

25,45 ha,

CONSIDERANT qu’avec 157,61 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES SERI-

NETTES (M. Louis-Marie GROLLIER, M. Adrien GROLLIER, M. Mathieu GROLLIER) relève du rang de priorité 2

« ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandisse-

ment excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT que la demande de M. Nicolas MARTIN (P3) est de priorité inférieure à celle de l’EARL DU

THEIL (P1 puis P2) et à celle de la SCEA DES SERINETTES (P2) pour les terres en concurrence,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis défavorable à M. Nicolas MARTIN sur 84,21 ha (terres en

concurrence), un avis favorable à l’EARL DU THEIL sur 29,54 ha (terres en concurrence) et un avis favorable à

la SCEA DES SERINETTES sur 54,67 ha (terres en concurrence),

Vu l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 05 mai

2022, sur la proposition de l’administration : 13 voix favorables, 1 voix défavorable et 4 abstentions,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
M. Nicolas MARTIN dont le siège d’exploitation est situé au 1 rue des Chaudières 86400 SAINT SAVIOL, est au-

torisé à exploiter 55,59 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCI NITRAM CHAUNAY YM 0003

SCI NITRAM CHAUNAY YM 0051

SCEA DE NAMUR ou SCI NITRAM LINAZAY ZP 0005

SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0038

SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0039
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SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0040

SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0041

SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0042

SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0043

SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0044

SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0045

SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZA 0046

SCI NITRAM CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0032

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZC 0025

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZC 0026

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZC 0028

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZC 0029

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZD 0031

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZD 0026

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZD 0042

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0003

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0009

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0010

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0058

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0059

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0060

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZE 0208

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0012

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0013

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0015

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0018

SCEA DE NAMUR CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0019

Mme Gaétane BERGE CHAUNAY AC 0091

Mme Gaétane BERGE CHAUNAY D 0495

Mme Gaétane BERGE CHAUNAY D 1178

Mme Gaétane BERGE CHAUNAY D 1431

Article 2: 
M. Nicolas MARTIN dont le siège d’exploitation est situé au 1 rue des Chaudières 86400 SAINT SAVIOL, n’est

pas autorisé à exploiter 84,21 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCEA DE NAMUR VALENCE-EN-POITOU E 0055

3/5

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-05-16-00007 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - MARTIN Nicolas (86) 150



SCEA DE NAMUR VALENCE-EN-POITOU E 0056

SCEA DE NAMUR VALENCE-EN-POITOU E 0058

SCEA DE NAMUR VALENCE-EN-POITOU E 0662

SCEA DE NAMUR VALENCE-EN-POITOU ZO 0009

SCEA DE NAMUR VALENCE-EN-POITOU ZS 0001

SCEA DE NAMUR VALENCE-EN-POITOU ZS 0002

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0471

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1365

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY XH 0057

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0455

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0456

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0457

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0458

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0459

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0463

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 0465

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1355

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1357

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1358

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1364

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1575

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1576

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1584

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1636

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY D 1638

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY XH 0018

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY XH 0019

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY ZV 0017

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY ZV 0024

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAUNAY ZV 0076

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZI 0020

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZI 0035

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZI 0081

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZI 0082

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZI 0083

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0026

SCI NITRAM ou M. Jean-Louis MARTIN CHAMPAGNE-LE-SEC ZK 0040
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Article 3 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 €par hectares
(article L331-7 du code rural et de la pêche maritime)

Article 4 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 16 mai 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 13 - 03/05/2022

Monsieur MATHE Thibault

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 20/01/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par Monsieur MATHE Thibault dont le siège d’exploitation est situé 35 Ter, rue des Ecureuils 79000

Niort, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 107,71 hectares sis sur les communes de Cou-

lon, Niort, Saint Rémy, Sainte Ouenne, appartenant à :

- Mme ROCHE Isabelle 11, rue de la Maison Neuve – St Médard 79460 Celles sur Belle,

- Mme BRACONNIER Séverine 69, avenue de la Bieserie 79460 Magné,

- M. BROUARD Jacques 154, route de Coulonges 79000 Niort,

- Mme DROUET Véronique 27, rue Clavel 75019 Paris,

- M. LUCAS Jean 24, rue de Buffevent 79000 Niort,

- Mme RICHARD Madeleine 13, rue d’Aunis 17290 Niort,

- Mme LUCAS Pierrette 24, rue de Buffevent 79000 Niort,

- M. LUCAS Pierre 55, rue du Grand Feu 79000 Niort,

- M. GRELET Joël 36, rue du Breuil Marais 79000 Bessines,

- Mme MATHE Michelle 32, Rue des Lisières 37130 Langeais,

- M. LUCAS Thierry 26, rue de Buffevent 79000 Niort,

- Mme MARAILLAC Maryse 2, route des Mottes 79260 Romans,
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- M. GAIGNARD Philippe 1, rue André Theuriet 86400 Civray,

- Mme LETANG Yolande 5, rue de l’Imbaudière 85490 Benêt,

- M. PRUNIER André 206, route de l’Ouchette 79460 Magné,

- M NASLIN Alain 7, route des Forgerons 79400 Azay le Brulé,

- M. TESTON Francis 12, impasse des Vanneaux 79270 St Symphorien,

- M. LUCAS André 16, rue Louis Arnaud 79410 St Rémy,

- Maitre RONDEAU 55, rue de la Gare 85490 Benet,

CONSIDERANT que sur ces 107,71 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, sur

10,97 ha a été déposée le 18/03/2022, par Monsieur THOMAS Jean-Michel dont le siège d’exploitation est situé

à Coulon,

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur 96,74 ha,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 20 juillet 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 111,02 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur MATHE Thi-

bault relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre

la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha) pour 86,69 ha et en priorité 2 (agrandissement et

réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif), pour le

reste de sa demande, soit 21,02 ha,

CONSIDERANT qu’avec 111,06 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur THOMAS

Jean-Michel relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que les 96,74 ha sans concurrence couvrent la priorité 1 de Monsieur MATHE Thibault,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur MATHE Thibault est donc prioritaire à celle de Monsieur THO-

MAS Jean-Michel pour 86,69 ha (priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA ,

CONSIDERANT ainsi que les demandes de Monsieur THOMAS Jean Michel et Monsieur MATHE Thibault sont

de même rang de priorité 2 pour 10,97 ha en concurrence,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur MATHE Thibault induisent l’attribution de

23 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 15

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

3
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Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 0

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 5

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur THOMAS Jean-Michel induisent l’attribution de 40

points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 15

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au

développement des circuits de proximité

0

Mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance économique et

environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

5

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 15

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 5

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de Monsieur THOMAS Jean-Michel présente la note la plus élevée pour les

10,97 ha en concurrence sur la priorité 2,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur MATHE Thibault est donc moins prioritaire sur ces 10,97 ha,

CONSIDERANT que le reste de la demande 10,05 ha, en priorité 2, n’a fait l’objet d’aucune autre demande,

Sur proposition de la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres

par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur MATHE Thibault dont le siège d’exploitation est situé 35 Ter, rue des Ecureuils 79000 Niort, est autori-

sé à exploiter 96,74 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes cRéférences cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Niort LC

KS

XB

1, 2, 3, 6 et 31

9, 10, 11 et, 12

1, 2, 3, 4, 7, 14, 15, 19, 21, 22,

26, 27 et 28

5 et 6
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YX

YZ

Z

9 et 10

337, 340, 349, 350, 351, 360 et

361

Saint Rémy XB 15, 18, 19, 20 et 21

Sainte Ouenne ZN 33, 34 et 35

Monsieur MATHE Thibault n’est pas autorisé à exploiter 10,97 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Coulon ZC

ZM

87 et 94

8

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 489

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 décembre 2021) présentée par la SAS AGRI-

SUD INVEST (M. Pascal BABEAU) dont le siège d’exploitation est situé au 92 Mail de la Fontaine Ronde 77176

SAVIGNY LE TEMPLE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 118,56 hectares appartenant

au GFA LES BAUX (M. Hans PICKHARDT et Mme Anja PICKHARDT), sis sur les communes de Saint Barbant

(87330), Saint Martial sur Isop (87330) et Asnières sur Blour (86430),

CONSIDERANT que sur ces 118,56 ha, une demande concurrente sur 63,52 ha qui sont en concurrence avec la

SAS AGRISUD INVEST a été déposée par M. Franck Peter NIXEY en date du 04 mars 2022 en vue d’une instal-

lation avec les aides de l’état. Sa demande n’est pas soumise au contrôle des structures : la surface de l’exploita-

tion après reprise n’excède pas le seuil fixé par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles

(SDREA) qui est de 80 ha en Nouvelle-Aquitaine, il remplit la condition de capacité agricole, ses revenus extra

agricoles ne dépassent pas 3120 fois le SMIC. Il a bénéficié d’une opération libre en date du 11 mars 2022.

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 17 juin 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 118,56 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SAS AGRISUD IN-

VEST relève du rang de priorité 1 sur 90 ha (installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire

dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA

Nouvelle-Aquitaine qui est de 90 ha par chef d’exploitation), et de priorité 2 sur 28,56 ha (installation d’un agricul-

teur professionnel dans le cadre sociétaire au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandisse-

ment excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est situé entre 90 ha et 180 ha par chef d’ex-

ploitation),
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CONSIDERANT qu’avec 63,52 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Franck Peter NIXEY

relève du rang de priorité 1 sur 63,52 ha (installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre

sociétaire unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique

viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 135 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SAS AGRISUD INVEST (M. Pascal BABEAU) in-

duisent l’attribution de 2 points (2 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de M. Franck Peter NIXEY induisent l’attribution de 15

points (10 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles et 5 points pour l’analyse

globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de M. Franck Peter NIXEY présente la note la plus élevée sur les 63,52 ha en

concurrence,

CONSIDERANT que la demande de M. Franck Peter NIXEY est donc prioritaire sur 63,52 ha en concurrence,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis défavorable à la SAS AGRISUD INVEST sur 63,52 ha de

terres en concurrence et un avis favorable sur 55,03 ha de terres sans concurrence. M. Franck Peter NIXEY bé-

néficiant d’une opération libre sur 63,52 ha, aucun avis défavorable ne peut lui être attribué.

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 05 mai

2022, sur la proposition de l’administration : favorable à l’unanimité,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :

La SAS AGRISUD INVEST (M. Pascal BABEAU), 92 Mail de la Fontaine Ronde 77176 SAVIGNY LE TEMPLE,

est autorisée à exploiter 55,03 ha de terres sans concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA LES BAUX SAINT MARTIAL SUR ISOP B 19

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 328

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 362

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 363

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 364

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 365

2/5

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-05-24-00012 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - SAS AGRISUD INVEST (86) 160



GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 366

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 367

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 368

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 369

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 370

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 371

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 372

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 376

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 377

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 378

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 379

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 380

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 381

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 432

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 440

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 443

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 444

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 445

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 576

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 585

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 589

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 590

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 592

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 593

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 594

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 596

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 598
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La SAS AGRISUD INVEST (M. Pascal BABEAU), 92 Mail de la Fontaine Ronde 77176 SAVIGNY LE TEMPLE,

n’est pas autorisée à exploiter 63,52 ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA LES BAUX SAINT MARTIAL SUR ISOP B 50

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 242

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 244

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 245

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 246

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 247

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 248

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 249 

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 250

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 251

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 252

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 259

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 260

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 261

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 262

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 263

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 264

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 265

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 266

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 267

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 268

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 269

GFA LES BAUX SAINT BARBANT A 270

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 287

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 288
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GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 289

GFA LES BAUX ASNIERES SUR BLOUR G 296

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 24 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 478

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14 décembre 2021) présentée par la SCEA MAIN-

FROID (M. Grégory MAINFROID et Mme Maryline MAINFROID) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit

La Chatre 86150 QUEAUX, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 12,73 hectares apparte-

nant à M. Léon CHAUVE et M. Dany COLAS, sis sur la commune de Le Vigeant (86150),

CONSIDERANT que sur ces 12,73 ha, une demande concurrente sur 16,60 ha dont 4,66 ha sont en concur-

rence avec la SCEA MAINFROID a été déposée par la SCEA HYDROTEL (Mme Joanne BOOTH) en date du 13

octobre 2021 en vue d’un agrandissement. Sa demande n’est pas soumise au contrôle des structures : la sur-

face de l’exploitation après reprise n’excède pas le seuil fixé par le Schéma Directeur Régional des Exploitations

Agricoles (SDREA) qui est de 80 ha en Nouvelle-Aquitaine, elle remplit la condition de capacité agricole, ses re-

venus extra agricoles ne dépassent pas 3120 fois le SMIC. Elle a bénéficié d’une opération libre en date du 16

novembre 2021.

CONSIDERANT l’absence de concurrence sur 8,07 ha,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 14 juin 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 287,64 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA MAINFROID

relève du rang de priorité 3 sur 12,73 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandis-

sement excessif défini à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 180 ha par chef d’exploitation),
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CONSIDERANT qu’avec 25,96 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA HYDROTEL re-

lève du rang de priorité 1 sur 16,60 ha (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 90 ha),

CONSIDERANT que la demande de la SCEA HYDROTEL est donc prioritaire sur les 4,66 ha de terres en

concurrence,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis défavorable à la SCEA MAINFROID sur 4,66 ha de terres

en concurrence et un avis favorable sur 8,07 ha de terres sans concurrence. La SCEA HYDROTEL bénéficiant

d’une opération libre sur 16,60 ha, aucun avis défavorable ne peut lui être attribué.

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 05 mai

2022, sur la proposition de l’administration : 3 voix favorables, 7 défavorables et 8 abstentions,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

La SCEA MAINFROID (M. Grégory MAINFROID et Mme Maryline MAINFROID), lieu dit La Chatre 86150

QUEAUX, est autorisée à exploiter 8,07 ha de terres sans concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Léon CHAUVE LE VIGEANT C 40

M. Dany COLAS LE VIGEANT E 477

M. Dany COLAS LE VIGEANT E 482

M. Dany COLAS LE VIGEANT E 483

M. Dany COLAS LE VIGEANT E 743

La SCEA MAINFROID (M. Grégory MAINFROID et Mme Maryline MAINFROID), lieu dit La Chatre 86150

QUEAUX, n’est pas autorisée à exploiter 4,66 ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Léon CHAUVE LE VIGEANT E 499

M. Léon CHAUVE LE VIGEANT E 500

M. Léon CHAUVE LE VIGEANT E 620
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 031

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 26 janvier 2022) présentée par M. Laurent TEXIER

dont le siège d’exploitation est situé au 10 rue du Château de la Planche 86370 VIVONNE, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 4,15 hectares appartenant à M. Francis BERNARDEAU, sis sur la com-

mune de Vivonne (86370),

CONSIDERANT que sur ces 4,15 ha, une demande concurrente a été déposée par M. Stéphane MOREAU sur

6,12 ha en vue d’un agrandissement, en date du 18 janvier 2021 et dont 3,12 ha sont en concurrence,

CONSIDERANT que la demande de M. Christophe MOREAU, conformément à l’article L331-1 et suivants du

Code Rural et de la Pêche Maritime, n’est pas soumise au contrôle des structures des exploitations agricoles,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 245,76 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Laurent TEXIER re-

lève du rang de priorité 3 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement ex-

cessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 46,85 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Stéphane MOREAU

relève du rang de priorité 1 « - ...Consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre

la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDERANT que la demande de M. Laurent TEXIER (P3) est de priorité inférieure à celle de M. Stéphane

MOREAU (P1) pour 3,12 ha de terres en concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,
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Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
M. Laurent TEXIER dont le siège d’exploitation est situé au 10 rue du Château de la Planche 86370 VIVONNE,

est autorisé à exploiter 1,03 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Laurent TEXIER VIVONNE B 0087

M. Laurent TEXIER dont le siège d’exploitation est situé au 10 rue du Château de la Planche 86370 VIVONNE,

n’est pas autorisé à exploiter 3,12 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Francis BERNARDEAU VIVONNE B 0117

M. Francis BERNARDEAU VIVONNE B 0254

Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 €par hectares
(article L331-7 du code rural et de la pêche maritime)

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 12 mai 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 17 - 03/05/2022

EARL Faisanderie de Sazaie

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 25/02/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par l’EARL Faisanderie de Sazaie (Monsieur FULNEAU Jean-François) dont le siège d’exploitation

est situé Le Moulin de Sazais 79100 Plaine et Vallées, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale

de 3,91 hectares sis sur la commune de Plaine et Vallées, appartenant à la commune de Brie 3, place René

Cassin Oiron 79100 Plaine et Vallées,

CONSIDERANT que pour ces 3,91 ha, trois demandes concurrentes dans le cadre d’un agrandissement, ont été

déposées le : 

- 31/01/2022, par l’EARL la Razelière (Monsieur LABBE Romain) dont le siège d’exploitation est situé à Plaine et

Vallées,

- 14/03/2022, par l’EARL le Lucet (Monsieur DUPAS Alain) dont le siège d’exploitation est situé à Plaine et Val-

lées,

- 21/02/2022, par Monsieur GABORIT Gérard dont le siège d’exploitation est situé à Plaine et Vallées,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 798,66 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL Faisanderie de

Sazaie relève du rang de priorité 3 (agrandissement, réunion d’exploitations et concentration d’exploitations au-

delà du seuil d’agrandissement excessif, 180ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 213,71 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL la Razelière re-

lève du rang de priorité 3 (agrandissement, réunion d’exploitations et concentration d’exploitations au-delà du

seuil d’agrandissement excessif, 180ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 217,78 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL le Lucet relève

du rang de priorité 3 (agrandissement, réunion d’exploitations et concentration d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif, 180ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 113,11 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur GABORIT

Gérard relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur GABORIT Gérard est prioritaire à celles de l’EARL Faisanderie de

Sazaie, de l’EARL la Razelière et de l’EARL le Lucet (priorité 2 contre priorités 3) au regard du SDREA ,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL Faisanderie de Sazaie dont le siège d’exploitation est situé Le Moulin de Sazais 79100 Plaine et Vallées,

n’est pas autorisée à exploiter 3,91 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Plaine et Vallées 54 C 299, 300, 301, 302, 303, 304,

305, 306, 307, 308 et 309

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 5 - 03/05/2022

EARL La Ferme des Prés

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14/01/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par l’EARL La Ferme des Prés (Monsieur CANTET Emmanuel) dont le siège d’exploitation est situé

Le Riveau 79340 Vasles, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 25,44 hectares sis sur la

commune de Vasles, appartenant à  M. CAILLAUD Bertrand 2, la Baubertière 79340 Vasles,

CONSIDERANT que pour ces 25,44 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, a été dé-

posée le 24/12/2019, par le GAEC le Chêne (Mesdames, Messieurs TERRASSON Angélique, Michelle, Francis,

LORIOUX Christophe et BEAUNE Mickaël) dont le siège d’exploitation est situé à Ménigoute, 

CONSIDERANT que le GAEC le Chêne détient une autorisation tacite depuis le 24/04/2020,

CONSIDERANT que la demande l’EARL La Ferme des Prés doit être examinée en concurrence successive ce

qui ne remettra pas en cause l’autorisation tacite du GAEC le Chêne,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 13/07/2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que Monsieur CANTET Emmanuel ne possède pas la capacité professionnelle agricole et que

par conséquent la demande de l’EARL La Ferme des Prés relève du rang de priorité 4 (demande portée par un

exploitant ne répondant pas à la définition de l’agriculteur professionnel), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 53,94. ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC le Chêne relève

du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la dimen-

sion économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha par associé exploitant), pour la totalité de sa demande,
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CONSIDERANT que la demande du GAEC le Chêne est prioritaire à celle de l’EARL La Ferme des Prés (priorité

2 contre priorité 4) au regard du SDREA ,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL La Ferme des Prés dont le siège d’exploitation est situé Le Riveau 79340 Vasles, n’est pas autorisée à

exploiter 25,44 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Vales F 481, 482, 489, 499, 522, 523, 525,

529, 531, 537, 631 et 716

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le  17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-

sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-05-17-00019 - Arrêté portant refus d'autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - EARL LA FERME DES PRES (79) 177



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-05-17-00020

Arrêté portant refus d'autorisation d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures -

EARL LA RAZELIERE (79)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-05-17-00020 - Arrêté portant refus d'autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - EARL LA RAZELIERE (79) 178



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 15  - 03/05/2022

EARL la Razelière

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 31/01/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par l’EARL la Razelière (Monsieur LABBE Romain) dont le siège d’exploitation est situé La Razelière

Brie 79100 Plaine et Vallées, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4,60 hectares sis sur la

commune de Plaine et Vallées, appartenant à la Commune de Brie 3, place René Cassin Oiron 79100 Plaine et

Vallées,

CONSIDERANT que sur ces 4,60 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, sur 0,68 ha

a été déposée le 21/02/2022, par la SCEA Rival (Monsieur FULNEAU Richard) dont le siège d’exploitation est si-

tué à Plaine et Vallées,

CONSIDERANT que sur ces 4,60 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, sur 3,91 ha

a été déposée le 25/02/2022, par l’EARL Faisanderie de Sazaie (Monsieur FULNEAU Jean-François) dont le

siège d’exploitation est situé à Plaine et Vallées,

CONSIDERANT que pour ces 4,60 ha, deux demandes concurrentes dans le cadre d’un agrandissement, ont

été déposées le :

- 14/03/2022, par l’EARL le Lucet (Monsieur DUPAS Alain) dont le siège d’exploitation est situé à Plaine et Val-

lées,

- 21/02/2022, par Monsieur GABORIT Gérard dont le siège d’exploitation est situé à Plaine et Vallées,
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CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 213,71 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL la Razelière re-

lève du rang de priorité 3 (agrandissement, réunion d’exploitations et concentration d’exploitations au-delà du

seuil d’agrandissement excessif, 180ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 105,10 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA Rival relève du

rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 798,66 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL Faisanderie de

Sazaie relève du rang de priorité 3 (agrandissement, réunion d’exploitations et concentration d’exploitations au-

delà du seuil d’agrandissement excessif, 180ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 217,78 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL le Lucet relève

du rang de priorité 3 (agrandissement, réunion d’exploitations et concentration d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif, 180ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 113,11 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur GABORIT

Gérard relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que les demandes de la SCEA Rival et de Monsieur GABORIT Gérard sont prioritaires à celles

de l’EARL la Razelière, de l’EARL Faisanderie de Sazaie et de l’EARL le Lucet (priorités 2 contre priorités 3) au

regard du SDREA ,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL la Razelière dont le siège d’exploitation est situé La Razelière -Brie 79100 Plaine et Vallées, n’est pas

autorisée à exploiter 4,60 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Plaine et Vallées 54 C 299, 300, 301, 302, 303, 304,

305, 306, 307, 308, 309, 366,

367 et 368
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 18 - 03/05/2022

EARL le Lucet

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14/03/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par l’EARL le Lucet (Monsieur DUPAS Alain) dont le siège d’exploitation est situé 3, impasse du Lu-

cet -Noizé 79100 Plaine et Vallées, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4,60 hectares sis

sur la commune de Plaine et Vallées, appartenant à la commune de Brie 3, place René Cassin Oiron 79100

Plaine et Vallées,

CONSIDERANT que sur ces 4,60 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, sur 0,68 ha

a été déposée le 21/02/2022, par la SCEA Rival (Monsieur FULNEAU Richard) dont le siège d’exploitation est si-

tué à Plaine et Vallées,

CONSIDERANT que sur ces 4,60 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, sur 3,91 ha

a été déposée le 25/02/2022, par l’EARL Faisanderie de Sazaie (Monsieur FULNEAU Jean-François) dont le

siège d’exploitation est situé à Plaine et Vallées,

CONSIDERANT que pour ces 4,60 ha, deux demandes concurrentes dans le cadre d’un agrandissement, ont

été déposées le :

- 31/01/2022, par l’EARL la Razelière (Monsieur LABBE Romain) dont le siège d’exploitation est situé à Plaine et

Vallées,

- 21/02/2022, par Monsieur GABORIT Gérard dont le siège d’exploitation est situé à Plaine et Vallées,
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CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 217,78 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL le Lucet relève

du rang de priorité 3 (agrandissement, réunion d’exploitations et concentration d’exploitations au-delà du seuil

d’agrandissement excessif, 180ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 105,10 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA Rival relève du

rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil

d’agrandissement excessif), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 798,66 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL Faisanderie de

Sazaie relève du rang de priorité 3 (agrandissement, réunion d’exploitations et concentration d’exploitations au-

delà du seuil d’agrandissement excessif, 180ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 213,71 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL la Razelière re-

lève du rang de priorité 3 (agrandissement, réunion d’exploitations et concentration d’exploitations au-delà du

seuil d’agrandissement excessif, 180ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 113,11 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur GABORIT

Gérard relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que les demandes de la SCEA Rival et de Monsieur GABORIT Gérard sont prioritaires à celles

de l’EARL le Lucet, de l’EARL Faisanderie de Sazaie et de l’EARL la Razelière (priorités 2 contre priorités 3) au

regard du SDREA ,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL le Lucet dont le siège d’exploitation est situé 3, impasse du Lucet -Noizé 79100 Plaine et Vallées, n’est

pas autorisé à exploiter 4,60 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Plaine et Vallées 54 C 299, 300, 301, 302, 303, 304,

305, 306, 307, 308, 309, 366,

367 et 368
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°  20 -  03/05/2022

Madame LECLERE Marie

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 09/02/2022) présentée dans le cadre d’une instal-

lation, par Madame LECLERE Marie dont le siège d’exploitation est situé 6, rue de la Prieuse 79330 Saint

Varent, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 23,72 hectares sis sur la commune de Luzay,

appartenant à M. THIBAULT Jean-Claude 4, rue de la Gambarderie Thiors 79100 Luzay,

CONSIDERANT que sur ces 23,72 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, a été dé-

posée le 20/04/2022, par le GAEC la Ferme du Moulin (Madame, Monsieur DUMOULIN Sandrine et Didier) dont

le siège d’exploitation est situé à Saint Varent,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que Madame LECLERE Marie n’a pas de capacité professionnelle agricole et que par consé-

quence elle relève du rang de priorité 4 (demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de

l’agriculteur professionnel), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 99,26 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC la Ferme du Mou-

lin relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la

dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha), pour 23,66 ha et en priorité 2 (agrandissement et

réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif), pour le

reste de sa demande, soit 10,52 ha,
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CONSIDERANT que la demande d du GAEC la Ferme du Moulin est prioritaire à celle de Madame LECLERE

Marie (priorités 1 et 2 contre priorité 4) au regard du SDREA ,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Madame LECLERE Marie dont le siège d’exploitation est situé 6, rue de la Prieuse 79330 Saint Varent, n’est

pas autorisée à exploiter 23,72 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Luzay AO

AP

AT

AV

ZK

ZM

ZN

21

14, 154, 161, 223

44

31, 42, 86, 405, 499, 500, 

40

76

66, 71, 134, 146

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 11 - 03/05/2022

Monsieur SOUCHARD Alexandre

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12/04/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par Monsieur SOUCHARD Alexandre dont le siège d’exploitation est situé 26, rue de la Métairie

79270 Vallans, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 4,05 hectares sis sur la commune de

Granzay-Gript, appartenant à :

- M. ROY Jean La Garenne 79360  Granzay-Gript,Mme

-ROY Françoise 16, rue des Chambeaux 79270 Frontenay Rohan Rohan,

CONSIDERANT que pour ces 4,05 ha, deux demandes concurrentes dans le cadre d’un agrandissement, ont

été déposées les : 

- 22/02/2022 par Madame CHEBROU Charline dont le siège d’exploitation est situé à Saint Romans les Champs,

- 20/04/2022, par Monsieur MOUCHARD Thierry dont le siège d’exploitation est situé à Granzay Gript,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 80,42 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur SOUCHARD

Alexandre relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 h) pour la totalité de sa demande,
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CONSIDERANT qu’avec 231,15 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Madame CHEBROU

Charline relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif) pour 18,36 ha et en priorité 3 (agrandissement, réunion d’ex-

ploitations et concentration d’exploitations au-delà du seuil d’agrandissement excessif, 180ha) pour le reste de sa

demande, soit 51,15 ha,

CONSIDERANT qu’avec 93,07 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur MOUCHARD

Thierry relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 h) pour 29,99 ha et en priorité 2 (agrandisse-

ment et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif),

pour le reste de sa demande, soit 3,07 ha,

CONSIDERANT que l’EARL Pommier, le preneur en place, exploite les terres en agriculture biologique,

CONSIDERANT le cas spécifique du SDREA Nouvelle-Aquitaine relatif aux parcelles en agriculture biologique,

CONSIDERANT que les exploitations de Madame CHEBROU Charline et de Monsieur MOUCHARD Thierry sont

menées en agriculture biologique, 

CONSIDERANT que l’exploitation Monsieur SOUCHARD Alexandre est menée en agriculture conventionnelle,

CONSIDERANT que les demandes de Madame CHEBROU Charline et de Monsieur MOUCHARD Thierry sont

donc prioritaires à celle de Monsieur SOUCHARD Alexandre (parcelles en bio contre priorité 1) au regard du

SDREA ,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur SOUCHARD Alexandre dont le siège d’exploitation est situé 26, rue de la Métairie 79270 Vallans, n’est

pas autorisé à exploiter 4,05 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Granzay Gript 138 ZK 73  et 74

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°4  - 03/05/2022

Monsieur TALBOT Lilian

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10/03/2022) présentée dans le cadre d’un agran-

dissement, par Monsieur TALBOT Lilian dont le siège d’exploitation est situé La Bonninière 79320 Moncoutant

sur Sèvre, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 5,67 hectares sis sur les communes de La

Chapelle Saint Laurent et Moncoutant sur Sèvre, appartenant à Madame BROTON Louisette 3, Le Painchaud

79320 Chanteloup,

CONSIDERANT que pour ces 5,67 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement, a été dé-

posée le 24/02/2022, par le GAEC Guilloteau du Château (Madame, Messieurs GUILLOTEAU Marie-Claude,

Lionel, Emilien) dont le siège d’exploitation est situé à Moncoutant sur Sèvre,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 123,43 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur TALBOT Li-

lian relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la

limite du seuil d’agrandissement excessif), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 42,97 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC Guilloteau du

Château relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur TALBOT Lilian est donc moins prioritaire que celle du GAEC

Guilloteau du Château (priorité 2 contre priorité 1) au regard du SDREA ,
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CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 03/05/2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres, par intérim,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur TALBOT Lilian dont le siège d’exploitation est situé La Bonninière 79320 Moncoutant sur Sèvre, n’est

pas autorisé à exploiter 5,67 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

La Chapelle Saint Laurent BN 95, 99, 100, 101 et 102

Moncoutant sur Sèvre 222 A 206

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et la directrice départementale des territoires des Deux-Sèvres par intérim,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens ac-

cessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai

de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 487

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 décembre 2021) présentée par l’EARL MOINE

(Mme Agnès MOINE) dont le siège d’exploitation est situé au 1 lieu dit La Bouleur - Vaux 86700 VALENCE EN

POITOU, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 46,47 hectares appartenant à M. Michel

MOINE et Mme Annick MOINE, sis sur la commune de Valence en Poitou (86700),

CONSIDERANT que pour ces 46,47 ha le fermier en place M. Anthony BOURGOIN n’est pas d’accord avec

cette reprise de terres,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 18 juin 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 247,66 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL MOINE (Mme

Agnès MOINE) relève du rang de priorité 3 sur 46,47 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du

seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 180 ha par chef d’ex-

ploitation),

CONSIDERANT qu’avec 79,43 ha par chef d’exploitation, M. Anthony BOURGOIN relève du rang de priorité 1

(90 ha qui est la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 du SDREA

Nouvelle-Aquitaine qui est de 90 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT que la demande de M. Anthony BOURGOIN est donc prioritaire,
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CONSIDERANT également, qu’au titre de l’article L 331-3-1 du CRPM, l’opération envisagée compromet la via-

bilité de l’exploitation du preneur en place, M. Anthony BOURGOUIN, et peut être un motif de refus d’autorisa-

tion,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis défavorable à l’EARL MOINE (Mme Agnès MOINE) sur

46,47 ha de terres en concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 05 mai

2022, sur la proposition de l’administration : 6 voix favorables, et 12 abstentions,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :

L’EARL MOINE (Mme Agnès MOINE), 1 lieu dit La Bouleur - Vaux 86700 VALENCE EN POITOU, n’est pas au-

torisée à exploiter 46,47 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Michel MOINE et Mme Annick MOINE VALENCE EN POITOU A 495

M. Michel MOINE et Mme Annick MOINE VALENCE EN POITOU A 496

M. Michel MOINE et Mme Annick MOINE VALENCE EN POITOU A 509

M. Michel MOINE et Mme Annick MOINE VALENCE EN POITOU A 510

M. Michel MOINE et Mme Annick MOINE VALENCE EN POITOU A 517

M. Michel MOINE et Mme Annick MOINE VALENCE EN POITOU A 1497

M. Michel MOINE et Mme Annick MOINE VALENCE EN POITOU A 1498

M. Michel MOINE et Mme Annick MOINE VALENCE EN POITOU A 1499

M. Michel MOINE et Mme Annick MOINE VALENCE EN POITOU A 1500

M. Michel MOINE et Mme Annick MOINE VALENCE EN POITOU A 1551

M. Michel MOINE et Mme Annick MOINE VALENCE EN POITOU A 1552
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M. Michel MOINE et Mme Annick MOINE VALENCE EN POITOU A 1553

M. Michel MOINE et Mme Annick MOINE VALENCE EN POITOU A 1554

M. Michel MOINE et Mme Annick MOINE VALENCE EN POITOU A 1555

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 19 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 033

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 16 février 2022) présentée par l’EARL POUPARD

(M. Claude POUPARD) dont le siège d’exploitation est situé au 12 lieu dit Jeambouyer 86400 CHAMPNIERS, re-

lative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 2,41 hectares appartenant à Mme Yvette BRISSON-

NET, sis sur la commune de Saint Saviol (86400),

CONSIDERANT que sur ces 2,41 ha, une demande concurrente sur 19,34 ha dont 2,41 ha qui sont en concur-

rence avec l’EARL POUPARD a été déposée par le GAEC DU RONDEAU (MM. Arnaud et Julien ROCHER) en

date du 02 février 2022 en vue d’un agrandissement,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 16 août 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 134,11 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL POUPARD re-

lève du rang de priorité 2 sur 2,41 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de 180

ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 140,43 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DU RONDEAU

relève du rang de priorité 2 sur 19,34 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité

et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 du SDREA Nouvelle-Aquitaine qui est de

180 ha par chef d’exploitation),
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL POUPARD induisent l’attribution de 14 points

(10 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 2 points pour la part de la SAU

en herbe entre 50%>ratio surface en herbe/SAU> 30 % et 2 points pour l’analyse globale du projet et son

contexte),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC DU RONDEAU induisent l’attribution de 27

points (10 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 10 points pour la structure

parcellaire des exploitations concernées et 7 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DU RONDEAU présente la note la plus élevée sur les 2,41 ha en

concurrence,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DU RONDEAU est donc prioritaire sur 2,41 ha en concurrence,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis défavorable à l’EARL POUPARD sur 2,41 ha et un avis fa-

vorable au GAEC DU RONDEAU sur 19,34 ha (terres avec et sans concurrence),

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance du 05 mai

2022, sur la proposition de l’administration : 17 voix favorables et 1 abstention,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier :

L’EARL POUPARD (M. Claude POUPARD), 12 lieu dit Jeambouyer 86400 CHAMPNIERS, n’est pas autorisée à

exploiter 2,41 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme Yvette BRISSONNET SAINT SAVIOL ZE 37
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 17 mai 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poi-
tiers.
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PRÉFET DÉLÉGUÉ POUR LA DÉFENSE ET LA

SÉCURITÉ

R75-2022-06-03-00005

arrete du 03/06/2002 portant derogation a titre

temporaire de circulation à certaines periodes

des véhicules de transport de marchandises
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